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PROBLEMES DE LA FOURNITURE AUX GOUVERNEMENTS

INTRODUCTION

Ce n'est qu'assez rarement que l'on a commence a preter une attention

convenable au besoin d'une organisation economique de la gestion des fourni-

tures au gouvernement dans la plupart des pays.

II n'est jusqu»aux Etats-Unis ou la situation en ce qui conceme la gestion

des fouraitures au gouvernement decrite dans le "Rapport Hoover" revelait

nombre de defauts fondamentaux aux alentours de 1930.

Tout ce qui a ete fait aux Etats-Unis pour etablir et mettre en oeuvre des

systemes modernes de gestion des fouraitures faites au gouvernement est intervenu

au cours de ces trente dernieres annees.

Des agences specialisees telles que le "Service des Fouraitures Federales"

et "l*Administration Generale des Services" ont ete creees et le travail syste-

matique qu*on y execute presente indiscutablement une valeur appreciable pour

tous les pays qui se proposent de reorganiser leur systeme d»achats gouverne-

rnentaux sur de meilleures bases qu'auparavant.

Les "Normes du Service Federal des Fouraitures" (mises au point pour plus

de 100.000 articles) comportent des specifications techniques completes sur

tous les articles concevables et ceux qui sont effectivement achetes par une

organisation aussi vaste que le Gouverneraent des Etats-Unis.

La mise au point de ces specifications est le fruit d»un travail litte-

ralement gigantesque, execute par des experts de tout premier ordre dans tous
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les domaines. Ce seul projet represente quelque 20 ans de travaux eminemment

specialises.

Nombre de pays, dont le developpement econotnique se poursuit actuellement

a une cadence rapide peuvent et doivent utiliser leurs effectifs restreints

d'experts specialises a des taches plus importantes et plus urgentes que

l»etablissement de specifications detaillees pour tous les articles dont le

gouverneraent a besoin.

Or, ce travail n'a nullement besoin d'etre repete. Tous les pays peuvent

faire usage des nonnes mises au point par cet organisme federal des Etats-Unis

sans aucune difficult^ et avec l'entiere cooperation du Service des Fourni-

tures Federales de Washington.

II est clair que les specifications techniques - les cahiers des charges -

constituent une exigence de base de 1"organisation de la gestion des fourni-

tures au gouvemement. Tant que l*on ne dispose pas de semblables cahiers

des charges et que l'on n«impose pas le respect des specifications quUls

contiennent pour tous les achats du gouvernement, on ne saura pas reellement

les articles dont le gouverneraent peut avoir besoin, si bien que les foumisseurs

eventuels seront egalement dans le doute sur ce point.



SPECIFICATIONS TECHNIQUES BIEN ETABLIES - LES CAHIERS DES CHARGES -

CONSTITUENT DONC LA PIERRE D'ACHOPPEMENT DE TOUT PROGRAMME D1AMELIORATION

DE LA GESTION DES PROGRAMMES DE FOURNITURES AU GOUVERNEMENT DANS TOUS

LES PAYS.

Tous les renseignetnents de base sont a la disposition des interesses

(en Iangue anglaise seulement) aupres du Service Federal des Fournitures.

Le seul travail que l'usager ait a faire est constitue par le choix des

articles qui doivent figurer dans I1organisation d'achats de chacun des

gouvernements en cause.

Dans les pays dont la production nationale est en cours de developpement,

par exemple en Egypte, au Venezuela, en Colombie, l'application de ces normes

du SFF peut etre precieuse pour etablir les objectifs nationaux de production

d'articles "d'une qualite satisfaisante pour le marche mondial". Les pays

qui s'en remettent principalement aux importations ne se heurteront a aucune

difficult! en prescrivant que les normes du SFF des Etats-Unis doivent etre

suivies pour les livraisons a leur gouvernementj car ces normes sont assez

bien connues dans tous les pays europeens.

L1annexe A donne un echantillon d'une page du catalogue des stocks a

tenir que publie I1administration generale des services. Cet organisme

presente des liens etroits avec le SFF. Chaque article figurant a cette

page (et ceci s'entend pour tous les articles que contient le catalogue

des stocks) est completement identifie par un numero constitutionnei constitue
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par 11 chiffres. Le catalogue presente une breve description de chacun des

articles. Des photographies de ceux-ci simplifient encore davantage le choix

des articles a se procurer.

L1importance de ce nombre conventionnel reside dans le fait suivant :

Chaque nombre se refere a un article specifique e4;, pour toutes les

deraandes des entrepots gouvernementaux ou de l'organisme d'achats du

gouverneraentj il suffit de le mentionner pour identifier completement

un article quelconque;

i. Le systeme de nombres conventionnels met en oeuvre la pratique de la

standardisation et de la normalisation economiques, ce qui exclut les

variations inutiles, peu souhaitables et anti-economiques de ces

produitsj

c. Le nombre conventionnel est une reference complete aux specifications

du SFF qui comporte une description complete des nonnes de qualite

imposees par le dit SFF.

C'est dire que tout systeme efficace de numeration conventionnelle a

appliquer dans la gestion des fournitures au gouvernement nlest pas simplement

un systeme dans lequel chaque article peut etre identifie par un nombre.

Les exigences minima applicables a un tel systeme sont les suivantes :

1. Les articles doivent etre identifies par leurs premiers chiffres en

groupes homogenesj ce qui permet de les retrouver plus facilement dans

les catalogues;



que article doit etre completement identifie par un nombre conventionnel

entier;

Le norabre conventionnel renvoie a dee specifications detaillees quant a

la qualite technique. Ces specifications prescrivent la totalite des

exigences applicables a cette qualite pour chacun des produits pris

isolement.

Toutes les compagnies dont 1 * exploitation se fait a une echelle mondiale

(entreprises petrolieres, corapagnies industrielles, compagnies de transport

internationaux) font usage d'un systeme de codification qui satisfait ces

exigences. Le premier pas dans la voie de l'organisation de la gestion des

fournitures gouvernementales consiste a mettre une telle codification en

oeuvre. Feu importe si c'est le systeme du SFF ou celui d'une compagnie a.

exploitation mondiale qui est utilise. La difficult! a laquelle on se heurte

toutefois est que nombre des systemes de codification qu'utilisent ces entre

prises privies qui travaillent a l'echelle mondiale (et ce pour d'excellentes

raisons) sont dans une certaine mesure secrets et, par consequent, genera-

lement moins accessibles que ceux du SFF. au sujet duquel tous les details

sont publies, exception faite de quelques restrictions tres limitees ayant

trait a, des armes secretes.

On sous-estitne encore grossierement I'importance economique et financiere

d'une bonne gestion economique des achats de fournitures. II est normal pour les

achats ainsi faits par le gouvernement de representer un minimum de kO $ des

depenses totales de ce gouvernement. Dans certains pays dont le developpement



economique est rapide, comme le Venezuela par exemple, le pourcentage total qui

est attribuable aux "achats gouvernementaux" (qui seront decrits par la suite)

atteint 57 #,alors que les gages et les salaires ne represented que 1+3 # du

total de ces deux postes dans le "budget national.

II est bien evident qu»il n«y a pas de technique unique permettant d«ame-

liorer la gestion des fournitures gouvernementales dans tous ses aspects

amplement divers.

On peut subdiviser les secteurs de la gestion economique des achats de

fournitures de la maniere suivante :

1. Articles dont I1usage se repete

2. Services d»entretien, de transport, etc...

3. Achats de materiel

k. Concession de contrats de construction.

Sur tous ces plans, une gestion moderne des fournitures gouvernementales

exige :

UNE AMELIORATION DU PLANNING DES ACHATS FAITS PAR LE GOUVERNEMENT

pour realiser les deux principaux objectifs de toute organisation d»achats

privee ou publique, a savoir :

. L>elimination des excedents d'investissements, de tous les frais d'entre-

posage correspondants et des risques de voir le materiel devenir suranne;

b. L»elimination des epuisements de stocks, susceptible de paralyser les

services les plus essentiels d»une compagnie ou d»un gouvernement.



gestion moderne des services de fournitures doit s'attacher a realiser

ces deux objectifs simultanement.

II est particulierement important pour les pays en developpement rapide

de trouver une solution economique a ce probleme. Le manque de capitaux

disponibles est le probleme fondamental auquel se heurtent aensiblement tous

ces pays.

Tout investissement excessif, de quelque forme qu'il soit, revient au

retrait d*une fraction des capitaux - deja tres insuffisants - des secteurs

ou ils pourraient etre utilises de maniere plus productive.

Les Nations Unies ont aide a 1<etude de I1organisation de la gestion des

achats de fournitures du gouvernement dans nombre de pays (Egypte, Ethiopie,

Colombie et Venezuela). Ces travaux ont about! a la conclusion d'ensemble

suivante :

IL SERAIT POSSIBLE DE REDUIRE LES INVESTISSEMEWTS EN FOURNITURES GOUVER-

NEMENTALES DE 60 A 70 % TOUT EN AMELIORANT LA QUALITE DES SERVICES RENDUS

DANS CES ENTREPOTS.

Outre ces reductions directement vislbles des exigences de capitaux3 on

peut dans le meme temps reduire d'une maniere appreciable les prix d'achat et

augmenter sensiblement la qualite des articles consommes en excluant les

variantes inutiles (par la normalisation) et les frais afferents aux procedures

d'achat (ce qui se fait, dans une large mesure, en simplifiant ces procedures).
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II. PORTEE DU PROBLEME DE LA GESTION DES FOURNITURES GOUVERNEMENTALES

1. Etude economique generale

Dans un rapport intitule "Manuel de classification economique et

fonctionnelle des transactions gouvernementales" (Nations Unies,

New York, 1958), on decrit l"activite du gouvernement comme faisant

allusion a celle de :

»i) tous les corps constitues (legislatifs, judiciaires, executifs)

qui sont etablis par des processus politiques, tant en ce qui concerne

les agences du gouvernement central que celles qui occupent des

echelons inferieurs et ii) toutes les agences repondant directement

de leurs actes devant les corps constitues dont elles emanent i).

De la sorte les "transactions du gouvernement1 sont les transactions

des organisations, dans le cadre du secteur de 1'economie, telles

que celles que nous venons de definir".

Dans ce meme rapport, on trouve des donnees sur la maniere de mesurer

les achats du gouvernement, donnees qui sont exprimees sous forme de

pourcentage de la production nationale brute.

Ces donnees ont une grosse valeur d»illustration quand il s*agit de

mesurer 1'etendue et 1<importance du probleme de la gestion des achats

gouvernementaux. Toutes les marchandises, tous les services (dont la

creation de capitaux par le gouvernement) represented, dans les pays

dont la liste suit, les pourcentages des revenus nationaux bruts qui

sont indiques.



*

«

■M

\

Autriche

Birmanie 20,7 #

Canada

Danemark

Equateur

Royaume-Uni

17,1

Pour le Venezuela, le pourcentage stetablit egalement a 1* *.

La conclusion generale que 1'on peut tirer de cette liste de pourcentages,

est qu«un chiffre compris entre l/5 et l/7 de l«effort productif total de ces

pays sert a faire face aux exigences du gouvernement.

Frais d'entreposage annuels

On ne dispose pas de donnees detaillees et sures quant aux frais dientre-

posage des fournitures gouvemementales. Nombre de compagnies privees (perti-

culierement aux Etats-Unis) ont fait ce calcul et les conclusions des memoires

publi4s sur les resultats de ces travaux de recherches sont les suivants (en

pourcentage de la moyenne des investissements en stocks) :

Composition des frais d'entreposage annuels dans les compagnies privees :

Interet et assurances

Alteration

Frais d1entrepot

Frais de distribution

12,13

TOTAL 24,33
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Ces percentages se rapportent aux entrepots organises iconomiquement dans

les entreprises privees et il est evident que les frais exprimes en pourcentage

de l'investissement en stocks dans les entrepSts gouvemementaux sont sensi-

blement plus eleves, principalement dans les pays n'ayant pas encore applique

les methodes modernes en ce qui concerne le probleme de ^organisation des

fournitures au gouvernement.

Ceci montre clairement que les frais afferents aux stocks gouvemementaux,

qui sont eparpilles sur un tres grand nombre d'articles du budget gouverne-

mental, sont tres eleves.

Ce pourcentage de 25 % des frais annuels que represented les stocks

gouvemementaux pourrait etre considerl comme un dernier objectif pour

reduire les frais, si les techniques modernes relatives aux fournitures

etaient appliquees dans un gouverneraent.

Mais pratiquement, dans aucun pays on ne connalt l'investissement total

des entrepots a l«interieur des "entrepSts gouvemementaux". Determiner cet

investissement total, tel sera le but de cette publication.

reposer

sur des etudes micro-economiaues

Des etudes macro-economiques sont tres importantes pour se renseigner

sur l'echelle des phenomenes iconomiques, mais aident rarement a donner une

solution aux problemes que pose l'amelioration des methodes.
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Les etudes macro-economiques sur la productivity et la comparaison de la

productivite nationale avec celle des autres pays peuvent etre fort precieuses

pour des mesures comparatives, mais une etude micro-economique en vue dlame-

liorer l<organisation et les methodes, et des recherches sur les temps d»exe-

cution et les retards evitables sont necessaires pour realiser des ameliorations

utiles qui permettront un accroissement de la productivite du pays.

Le meme systeme s1applique a 1'amelioration de la gestion des fournitures

gouvernementales. Les progres veritables, dans ce secteur de I1administration

publique, ne sauraient etre acquis que par 1'amelioration systematique de :

a. L'analyse detaillee de la situation actuelle (decrite dans la suite de

ce memoire comme etant une technique de denombrement des stocks);

b. L'emploi des plans uniformes de comptabilite "matieres" qui mine au

controle efficace de chaque article conserve dans les "entrepots gouver-

nementaux";

c- L'application de procedures detaillees et normalisees s'etendant sur

I1ensemble du domaine de I1octroi des contrats, des achats, de l'entre-

posage, et de la distribution par le gouveraeraent;

d. La mise en oeuvre des prescriptions des manuels donnant les grandes lignes

a suivre et ceux qui portent sur la procedure au sujet de tous les aspects

de la centralisation et de la decentralisation des diverses activites qui

interviennent dans la gestion des fournitures gouvernementales.

Cette derniere partie est la plus importante parce qu*une totale centra

lisation, aussi bien qu'une totale decentralisation, de I1administration des



- 12 -

fournitures gouvernementales risquent de mener toutes deux a une solution

anti-economique du probleme.

La gestion moderne des fournitures jugee par ses resultats economiques

a longue portee doit s'attacher a la creation d»un equilibre harraonieux entre

la concentration et la dispersion du pouvoir d»execution, tant du point de

vue de la realisation de certaines politiques fondamentales que de celui de

leur etablissement.

En substance, tous les defauts et toutes les deficiences de l'adminis-

tration ou gestion des fournitures au gouvernement sont dus a une seule et

meme cause, a savoir :

UME PLANIFICATION INSUFFISANTE QUANT A LA DATE, AUX QUANTITES ET A LA

QUALITE DES BESOINS D*AVENIR DU GOUVERNEMENT.

La planification, sous ces differents aspects, ne peut etre amelioree

que par 1«application de techniques tres developpees dans le doraaine du

budget et l«organisation systematique d'une cooperation et d'une collabo

ration totale entre tous les membres de 1«echelon superieur qui sont

aujourd«hui responsables des decisions a prendre concernant les problemes

suivants :

QUAND ACHETER ?

ACHETER CCMBIEN ?



III. LES '
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SRANDES QUESTIONS DE LA POLITIQUE GOUVERNEMENTALE DE FOURNITURES

Classification des besoins du gouvernement

La grande variete de biens et de services exigee pour 1"execution des

"services gouvernementaux" reclame une classification permettant de determiner

des politiques de base qui devront etre etablies separement pour chaque

categorie.

Une classification utile, dans ce sens, est la suivante :

consommes avec regularite par les services gouvernementaux (four-

nitures de bureau, entretien des machines de bureau ordinaires).

2. Articles d'usage general : Les biens et les services qui font

l*objet d'une consommation reguliere par un grand nombre d'agences

gouvemementales (services medicaux, pieces de rechange courantes

pour 1*entretien des voitures).

3- Articles specialises : Les biens et les services qui ne sont

consommes de facon reguliere en grandes quantites, que par une

seule agence gouvernementale, mais qui peuvent etre necessaires a

d'autresjde temps a autre (foumitures medicales specialises,

qui ne sont normalement et regulierement consommees uniquement

que par la Sante Publique, mais qui peuvent etre necessaires de

maniere accidentelle a l»execution de travaux dans d<autres services

medicaux publics).
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k. Articles de consoiamation exceptionnelle : Les biens et les services

qui ne sont utilises que dtune maniere exceptionnelle par les agences

gouvernementales. Ce groupe comporte principaleraent les biens et les

services eminerament specialises (pieces de rechange specifiques

exigees pour le remplaceraent des sous-groupes reclames pour les

reparations des vehicules automobiles et pour 1*execution des travaux

de construction et de revision generale).

5, Articles d'equipement : Les biens qui sont reclames uniquement pour

le developpement de l»activite gouvernementale et la substitution

periodique d1articles neufs aux anciens.

contractuelle

Que les produits soient importes ou nationaux, l'autorite de

passer contrat devrait Itre centralist sur la base normale des "Conditions

applicables aux achats et contrats gouvemementaux". On peut trouver de

nombreux et tres bons exemples de ces types de contrats dans le "Guide d'achat"

(MacGrav Hill, New York) et Kun de ceux-ci peut tres bien Itre adapt4 aux

conditions propres a liassemblee legislative et aux autres institutions d«un

pays quelconque. Pratiquement tous les contrats-type inclus dans cette

publication (qui reglemente en detail les devoirs et les responsabilites des

deux parties contractantes - gouvernement et fournisseur) comportent Mensemble

des dispositions exigees pour 1'etablissement de "contrats ouverts d<achat"

(appeles aussi "contrats generaux d'achats").



Les principes fondamentaux servant de base a de tels contrats peuvent

etre formules comme suit :

1- Par voie de licitation publique les fournisseurs sont invites a

remettre un devis donnant leur prix global pour les fournitures

devant assurer I1execution de certains aspects de l*activite gou-

vernementale pendant une periode predeterminee. Pour chaque arti

cle incorpore dans la soumission, il est donne des specifications

techniques exactes raais les quantites ne sont signalees qu'a

titre indicatif pour guider le fournisseur dans l»etablissement de

son devis.

2. Le ou les fournisseurs choisi(s) accepte(nt) ^obligation de livrer

a tout organisrae public, en accord avec le devis et d»autres conditions

subsidiaires du contrat-type d»achat, toute quantite des articles

inclus dans leur soumission publique, qui puisse leur etre demandee.

Les avantages de cette methode d'octroi des contrats gouvernementaux sont

Les prix seront reduits etant donne qu*on s'engage avec un fournisseur

pour couvrir la totalite des besoins du gouverneraent en ce qui concerne

un article ou un groupe d'articles donnes;

Les fournisseurs choisis sUngenieront a servir de leur mieux le gouver-

nement dans le but d'avoir une chance de reconduire le contrat apres son

expiration;

La certitude de faire des livraisons continues au gouverneraent pendant

tout au moins une certaine periode definie d'avance limite, pour le
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fournisseur engage, le risque que comporte I1accumulation de stocks

suffisants des produits demandes par le gouvernement\

Une simplification importante des procedures de commande et, par la

meme, des economies de temps et la rationalisation des techniques

administratives de passation des commandes dans tous les organismes

gouvernementaux;

La simplification des verifications avant et apres execution, etant

donne que ces contrats "ouverts11 portent sur une grande variete d1arti

cles (foumitures et materiel de bureau, service d»entretien pour

machines de bureau, medicaments et produits pharmaceutiques, pieces de

rechange specialisees pour automobiles);

Une concurrence complete et active de tous les fournisseurs qualifies.

Ces "contrats ouverts" sont pratiquement appliques par tous les gouver-

nements qui ont organise la gestion de leur approvisionnements sur une base

moderae, et de nombreuses compagnies privies travaillant dans le monde entier

se servent egalement de ces principes comme bases generales de leur orga

nisation d'achat.

Le Bysteme ne saurait toutefois etre efficace qu*a condition que la

preparation des licitations pour les contrats d'achat de ce genre soit

etablie par des experts dans les divers domaines de l'activite gouvernemen-

tale. Ces experts prescrivent la specification technique requise pour chaque

article. Ceci ne peut etre fait que par des specialistes des differentes

activites gouvernementales. II n'est personne au raonde qui possede les

connaissances requises pour pouvoir executer ce travail pour I1immense

variete des articles reclames par la bonne marche d'un gouvernement.
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SANS SPECIFICATIONS TECHNIQUES BIEN ETABLIES LA METHODE DU

CONTRAT CUVERT NE RESOUDRA PAS LE PROBIEME DE LA GESTION

DES FOURNITURES GOUVERNEMENTALES.

Mais chaque pays a bien ses experts specialises dfune maniere fonction-

nelle dans le domaine du service medical, des services agricoles, des pro-

blemes de transport et des questions de communications. La seule solution

est done de les incorporer dans des commissions specialisees ayant la char

ge de la preparation technique de ces soumissions publiques.

Dans quelques pays un service central des fournitures gouvernementales

a ete etabli en liaison avec l!un des ministeres. En Ethiopie il existe

meme un ministers des approvisionnements.

Cette solution ne donnera jamais de resultats si le service situe a

l'interieur de ce ministere nTetend ses activites au-dela des limites fixees

par le besoin de coordonner les travaux des experts dans les divers domaines

specialises. Un semblable departement peut etre tres utile pour tracer les

graudes lignes des politiques de base a suivre dans 1'administration des

approvisionnements gouvernementaux. De meme, il pourra etre precieux pour la

redaction de manuels de ligne de conduite generale et de procedure afin

d'uniformiser les regies d'ensemble et les procedures d'octroi des contrats

et de comptabilite. II est cependant tout a fait impossible dfincorporer

dans un tel service la somme totale des connaissances techniques exigees

pour l'etablissement de specifications adequates. Dans un monde en evolution

rapide comme le notre3 les experts les plus qualifies reunis dans un tel

service ne seraient plus a jour en deux ans au maximum.
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Centralisation de l'entreposage

Pour les articles d1usage courant indiques precedemment, la centrali-

sation dans de grands entrepots est, en general, une solution economique

pour controler utilement I1ensemble des mouvements de ces articles dans

les entrepots gouvemementaux. Chaque organisme gouvernemental aura seu-

lement besoin d!un espace liraite pour etablir un "entrepot de distribution"

qui sera alimente chaque mois par I1entrepot gouvernemental central sur la

base de sa consommation mensuelle. Les commandes de reparation et de

revision des machines de bureau d'usage courant peuvent aussi etre

centralisees d*une maniere economique.

L'entretien et I1approvisionnement quotidiens des voitures du gouver-

nement doit etre organise en general dans des ateliers gouvemementaux mais

les grosses reparations, les revisions periodiques et les inspections

devront plutot etre executees par des ateliers specialises dans ce genre

de travail avec lesquels un contrat aura ete passe. (Dans de nombreux cas,

les agents ou les importateurs pourront donner d'utiles conseils quant aux

services qualifies dans ce domaine).

L<importance d'une INSPECTION REGULIERE et d'un ENTRETIEN PREVENTIF

bien organise, non seulement pour les voitures, mais aussi pour tout l'equi-

pement-utilise par le gouvernement peut a, peine etre surestimee. Aux

Pays-Bas, la plupart des autobus qui circulent dans des conditions techniques

parfaites ont ete achetes immediatement apres la deuxieme guerre mondiale,

et avaient servi auparavant pendant environ quinze ans. La London Transport

Company qui equipe les services de communications du "Grand Londres" utilise



- 19 -

pour une grande part des vehicules achetes avant la deuxieme guerre mondiale.

II est possible que pratiquement toutes les pieces d'origine de ces autobus

aient ete remplacees petit a petit, mais ils illustrent la solution radicale

que donne l'entretien preventif bien organise (recuperation et finalement

substitution des sous-ensembles hors d'usage).

Les pays qui ont connu un developpement rapide et qui ont une grosse

penurie de capitaux et les ont gaspilles a l'achat de materiel nouveau au

lieu d'entretenir l!ancien par 1'application des principes d'entretien pre

ventif s'offrent un luxe qu'aucun des pays hautement developpes ne serait

dispose a vouloir pour lui-meme.

Les articles d'usage general peuvent etre aussi stockes dans un entrepot

gouvernemental central et fournis conformement a la cadence de consommation

mensuelle prevue aux entrepots de distribution des divers organismes gouver-

nementaux. En general, il y a interet a combiner le transport des articles

d'usage courant dont chaque organisme a besoin chaque mois et les articles

d'usage general qui sont habituellement consommes par les services specia

lises de ces memes organismes.

Les articles s-pecialises devraient en general etre stockes d'une maniere

centrale au ministere qui en eet le principal consommateur. Normalement,

1'entrepot central doit approvisionner les entrepSts regionaux du meme

ministere. D'autres agences gouvernementales qui ont besoin de ces articles

plus ou moins regulierement peuvent alors soumettre leurs demandea a l'entrepot
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gouvernemental central du ministere qui est le principal consommateur de ces

produits. Dans ce cas, un petit entrepot de distribution sera egalement

suffisant pour approvisionner regulierement ces organismes sur la base d'une

consommation mensuelle. II serait preferable de ne pas stocker dans tous les

entrepots gouvernementaux les ARTICLES DE CONSOMMATION EXCEPTIONNELLE et les

ARTICLES D'EQUIPEMENT. Ces articles doivent etre commandes dans le cadre de

contrats d'achat ouverts au moment ou on en a besoin et doivent alors etre

livres directement au lieu de leur utilisation.

Ceci exige une meilleure planification du moment ou l'on aura besoin de

ces articles, Ceux-ci peuvent tres bien etre incorpores aux contrats ouverts.

En general, les concessionnaires d'automobiles seront tout a fait d'accord

pour accepter un contrat d'achat ouvert pour chaque type de pieces de rechange

susceptible d'etre demande par le gouvernementj en acceptant la condition que

ces pieces de rechange soient livrees dans un court delai par prelevement sur

leurs stocks disponibles, avec une remise generale accordee par rapport a la

liste des prix etablie^ prix qui sont appliques pour les livraisons aux garages

prives.

Pour 1'execution de nouveaux travaux de construction, des contrats de

livraisons partielles, conformement a un programme pre-determine, pourront

etre passes avec des fournisseurs nationaux ou des importateurs.

Pour eliminer les exces d'investissements en entrepots gouvernementaux,

il n'est pas suffisant de limiter les quantites commandees de ces produits.

Si les biens commandes par le gouvernement arrivent trop tot, ils formeront
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un "surinvestissement teraporaire" jusqu'au moment ou ils seront distribues

aux agences gouvernementales qui en ont besoin, soit pour des travaux de

construction et des grosses reparations, soit pour ^installation de nouvelles

unites gouvernementales,

Ces surinvestissements temporaires, tout comme les stocks excessifs de

produits dont la consommation se repete, immobilisent le capital gouverne-

mentalj lequel pourrait etre consacre a des projets beaucoup plus productifs.

Dans tous les entrepots gouvernementaux des pays qui se sont rapidement

developpes, on se trouve en face d'immenses investissements au titre dArticles

prematurement commandes. L'excuse fondamentale du Directeur des approvision-

nements a toujours ete que q,uelqu!un avait conmande les achats de bureaux,

fauteuils, tables, materiel de climatisation, mobilier metallique de toutes

sortes, machines a ecrire et machines de bureaux nombreuses, alors qu»au

contraire ce projet n'a jamais ete execute ou que son execution a ete differee.

Toutes ces excuses sont, dans leur essence, une illustration des consequences

d'une MAUVAISE PLANIFICATION.

Dans de nombreux gouvernements, la situation actuelle en ce qui concerne

les investissements totaux dans les entrepots gouvernementaux est inconnue.

Si les indications quantitatives notees aux differents entrepots gouvernementaux

sont dignes de quelque creance, 11 n'est pas difficile de reunir des elements

d'information detailles et globaux par 1'application de la technique des

"inventaires d'entrepots".
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Chaque entrepot doit remplir pour cela un formulaire special sur lequel

les details exiges pour chaque produit sont indiques sur une ligne separee.

Les pages des formulaires des inventaires prepares pour uri entrepSt recoivent

des numeros consecutifs. Les lignes de chaque formulaire sont prl-numerotees.

De cette maniere, chaque article figurant a "lUnventaire des entrepots"

peut etre repere par son numero de reference forme de son numero de page et

de son numero de ligne.

Cinq donneee doivent etre portees aux cinq colonnes du formulaire

d^'inventaire d'entrepot", a savoir :

a. une "breve description de 1'article

t>. un inventaire en quantite a une certaine date

c. un inventaire en quantite a une date posterieure

d. les rentrees de cet article entre les deux dates

e. le prix unitaire de cet article (expriml dans les memes unites que les

donnees quantitatives fournies pour les stocks et les rentrees).

Ces renseignements peuvent etre reportes sur des cartes perforees et on

pourrait ainsi calculer la consommation totale pour la periode attendant

entre les deux dates d'inventaire, sur la base de b + d - c (stock initial +

rentrees - stock final). Cette consommation en quantites, ainsi que l'inven-

taire final sont multiplies par le prix unitaire, donnant ainsi toutes deux

ces informations en valeur.

La periode, en mois, pendant laquelle le stock final sera suffisant (sur

la base de la consommation moyenne paseee) peut aussi etre determined en



divisant ce stock final par la consommation moyenne mensuelle. Si la periode

entre les deux dates d'inventalre est de six mois, le stock final est divise

par 1/6 de la consommation pendant cette periode. Le meme resultat sera

obtenu en divisant le produit (6 x stock final) par la consommation en quantite

durant ces six mois.

Les cartes perforees peuvent etre reprises saivant l'ordre original sur

un etat dont les intitules sont les suivants :

Article Humero Consommation Inv. final Stock final

Page
Lime Quant. Valeur Quant. Valeur En mois de consom-
_o mation

L'etape suivante de I'operation consiste a sortir les cartes perforees

(les cartes perforees pour chacun des entrepots sont traitees separement

dans Tordre decroissant de "valeur consommation'' et reprises dans cette

nouvelle classification).

Dans cet etat, les donnees suivantes sont reprises :

Art. R°

Page Ligne

Consommation

en valeur

par art. accumulee

Inv. final

en valeur

par art. accumule

Stock final en

en mois

de consommation

Cet etat est la base d'une analyse detaillee de la situation effective

dans les entrepots gouvernementaux.

Une situation normale est la suivante :

20 j> des articles consommes au maximum representent une consommation

(en valeur) de 80 $ de la valeur totale de la consommation de tous les

articles et un investissement de 50 $ du total consacre a ces articles.
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Ces produits sont habituellement repertories sous le nom de produits A.

Le reste des produits, soit 80 # (generalement repertories sous le nom

de produits B), represente done, dans sa consolidation totale, 20 <f> seulement

de la valeur totale de la consolation et aussi 50 % du total des investissements

II est tres important de savoir quels sont les produits A (haute valeur

consommation et investissement relativement bas a cote de cette consommation),

et quels sont les produits B (consommation moyenne par article faible «

investissement relativement haut en comparison de cette consommation). Les

quantitls et la frequence de commande, qui sont economiques, sont bien diffe"-

rentes pour ces deux groupes de produits (comme nous le verrons plus bas).

La colonne "Stock final en mois de consommation'' donne une premiere

indication en ce qui concerne 1'excedent d'investissement existant dans les

entrepots. Les produits pour lesquels 1'investissement effectif couvre une

longue periode de consommation peuvent etre consideres en vue d'un reache-

minement vers d'autres entrepSts qui ont besoin de tels produits pour acce-

lerer leur taux de roulement.

Les articles surannes ou "vieillis" (non consommes ou dont la consommation

n'est pas en rapport avec les quantites en stock), peuvent egalement etre

decouverts en pretant une attention particuliere aux produits pour lesquels

le nombre indique dans la colonne "stock final en mois de consommation" est

exceptionnelleraent eleve.

La technique d'application de la methode des "inventaires d'entrepot"

s'est averee tres efficace dans difbrents pays; mais on ne peut 1'utiliser
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que si l'equipement en cartes perforees est disponible dans n'importe laquelle

des organisations gouvernementales ou dans les "centres de service" des orga

nisations de vente de ce type d'equipement. Si les cartes perforees sont

disponlblesj leur emploi constitue un procede tres simple; et, dans ce cas,

le personnel specialise de 1'organisation des ventes des appareils a cartes

perforees donnera toute l'aide requise pour resoudre ce probleme.

II existe seulement deux principes fondamentaux dans la gestion economique

des fournitures et achats, a savoir ;

QUAND COMMANDER ?

COMMENT COMMANDER ?

Une erreur fondamentale que l'on fait generalement et qui conduit a un

surinvestissement permanent dans les approvisionnements gouvernementaux est

qufune nouvelle commande est passee lorsque le niveau minimum en matiere des

entrepots est atteint. Ce niveau minimum en matiere est determine par la

Cette methode de determination du moment de renouveler les commandes

est incorrecte et mene a un surinvestissement substantial* principalement

pour les articles dont la periode dfapprovisionnement est longue. La maniere

correcte de determiner ce moment de renouvellement doit reposer sur le calcul

suivant :
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Consommation envisages pendant la periode d•approvisionnement + marge

de securite 1/ = point de renouvellement des commandes.

La table des dates de renouvellement se trouve a 1'annexe B. Le point

de renouvellement signale dans cette table indique la quantite totale en

stock + les quantites attendues (commandes passees mais non encore revues).

Si ce total atteint le point de renouvellement, un nouvel ordre d'achat doit

etre passe.

^importance de la commands doit toujours reposer sur le lot de grandeur

optimale (quantite commandee la plus economique) qui doit etre calcule sur

la base de trois facteurs determinants (differents pour chaque produit), a

savoir :

a. la consommation mensuelle envisagee

b. les frais de preparation de la commande (qui peuvent etre definis comme

1'ensemble des frais entraines par l'emission drun ordre d'achat)

c. frais d'entreposage (qui peuvent etre definis comme les frais afferents

a l'espace interesse et a 1'alteration, compris dans un investissement

moyen de 100 unites pendant un an).

1/ Cette marge de securite repose sur la formule du Pr, Whitin (Theory of

Inventory Management. Universite de Princeton)^ dans laquelle il dit
qu'elle est egale a :

Cette marge de securite empechera les penuries de stock (dues aux

ecarts inattendus entre la consommation envisagee et la consommation

actuelle dans 99 # des cas.
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SUJETS DE DISCUSSION POUR LE CERCLE

1. Si les specifications de l^pprovisionnement federal comme on 1'utilise

aux U.S.A. doivent servir de base a l^tablissement de la specification

des achats gouvernementaux pour un pays quelconque, comment doit on alors

organiser 1'execution de ce plan ?

2. Quelles exigences doit-on requerir pour etablir un systerae de codification

universel dans un gouvernement quelconque ?

3. Jusqu'a quel point la centralisation des achats centralises (contrats

d*achat en cours) peut elle contribuer a la realisation des deux derniers

points signales a la page 16 ("simplification des procedures de commande"

et "simplification des verifications primaire et finale") ?

k. Existe-t-il dans votre pays quelque reglementation rendant difficile ou

impossible dfappliquer la methode de "centralisation des corranandes" ?

5. Quelles sont les consequences du defaut d'entretien preventif bien

organise en ce qui concerne les capitaux exiges pour lUnvestissement

en capital dans votre region ?



Wax base

^% inches long, ^a-inch diameter. Bin-
ney & Smith No. 8 or equal. Stocked in
B, Dal, Den, KC, LA, NY, Sea, SF.

7510-285-1728 Box 6f

inches long. 7/ip,-inch diameter. Bin-

n^ & Smith No. 38 or equal. Stocked in
B, Dal, Den, KC, LA, NY, Sea, SF.

•7510-285-1729 _ Box 14^

CRAYON, MARKING

Lumber crayons. Paper-covered. 4V-iiu;h
length, i^-inch diameter. Sid. pack: 12.
Fed. Spec. SS--C-f>4(l.

StneS X...

7. i--s»a

7510 lCl-5n7.r,

7510 272-943d
75 MJ-L*Htf>--I 7J7

75I(I-2M1>-172*

7.il<M01-5W<i
7.".llt-2724»137
rsio-mt-BflTB

l.L.y.t'

IHin-.h-if-l.
ttiu..s.in

(1 rn j>h 11 p \
black,
mcliunt.

' '• r a p h 11 e ,

Murk, vitv

ttod, hftnL...
Kerl,K-ft

Yp11.hu. tiiinL

Price, ... .
• \nten ', ' ";('kr

IB 3d

.37
41 ■

S.ri

.«8

.:!K

. :c :.

Metal workers' soapslone marking cray

ons. For marking metal, tile, or cloth.
Rectangular; '!> inch wide, ;1|,; inch thick, 5
inches imig. 144 to box. Fed. Spec. SS-
c-sei.

7510-223-6708 .....Box J2.2",

CUP, SPONGE

Glass cups. Handy for desk use to hold
pins, clips, or Sponge* Std. pack: 12 mid
72. Fed. Spec. DD-C-79U.

V .61-fi211 .. Each V.U

DISK, PAPER

Pressure sensitive adheshr white paper
disks. Replaces tacks and tapes. Roth
sides coated. For mounting all types of

papers in offices, schools, drafting sections,
etc. Adherer indefinitely to any dry, dean
surface. iVnls off easily for'reuse. 82
disks to folder--42 of ■«,i; and 4(1 of :, ,;-inch

diameter. 4 folders to box. Std. pack:
1,X. Stik-tack No. 200 or equal. Stocked
in Pal, DC, NY, SF.

*">10-5r><MHHi .____ Box 70*

DUPLICATING FLUID, DIRECT
PROCESS

Mired pn,,,^ duplicator. Spirit type.
Lse m w^l-vm'Uted room. Std. park:':.
led. Spec. (i-| ->-vrtn.

5 percent mfVm.rl content
7510-272-98,* .' J.ur^tainer «.O5
45 percent m, t}lltn,\ ,,,„,,„,

7510272980P ^[

ENVELOPE, TRANSPARENT

Transparent envelope r,ir worItshee)s,
Cellulose acetate. .007$ ; *-iire ArtifVi-V
eather bound edges. (i.^Xrh* t } *■ s
ible through either side. I :d-.>s at opening
staggered for <.aSy iLor i, a id'with
MUVv1^lU'n^ W^kjfoO, Spec.
Jim f 25\ See als" P«*'«B« (under
arm envelopes) on pages Ifl and 19:,

7510-530-7192 Hi x 12!2" Farh 12?
'Social i.,m, <,,,!,.r or,iy frr>tl, ,,Ll(ir:llf.,1 ^;( , ,M(

Hang-up type transparent envelopes.
Edges have :(/i-inch extra wide tape at open
ing; with 'Vinrh-diameter eyelet. Spec.
MTL-E-16f>2r>.

*75I0-272-9804...fiVi> x 1014".
Stocked in A, B, Ch, Dal, KC, LA,

NY, Sea, SF..... Each 8f>
*75IO-272-980.r> ..10 x 13". Stocked

in A, B, Ch, Dal, Den, KC, LA,
.NY, Sea, SF ...Each 12?

ERADICATOR, INK

Ink eiadicator removes ink (washable ink
l) d h i fI.'.UJB T.T.I

L»iM IJ.Mfiffffiflffg

not use on rayon or silk. Instructions

should be carefully followed. Shi, pack:
12 Fed. Spec. O-E-GGl.

\i/ One solution unit.
7f»10-248-94fi4 </2-ounce bottle 9^

7510-224-6777 .....1-ounce bottle 10?

©Tiro solution unit. Two approximately
:'i-oz. bottles.

7510-161-4222 „ _ Set 14?

Ink eradicafor for removing waterproof,
black drawing ink from (racing cloth.

Harmless to tracings or tracing cloth.
12 to carton. Dietzgen 144 or equal.

7510-272-31&8 __.4-ounce bottle $1.00

machine, mechanical, mechanical

pencil, rubber.

Sid. part, 1

ERASER, RUBBER

Fed. Spec. ZZ-E-661b. as applicable.

Erasing machine

Erasers for Dietzgen Model 3394 erasing
machine. .290-inch diameter, lV4-i n c h
length. 1 gross to box.

tar heavy duty. Gray, abrasive.

t75l0-264-3672 ......Box $1.80

^"r Penr*l lwir* on s°fl surfaces. Pink,
pliable.

t7510-634-4505 Box $1.80

t*/510-634-3.>13 .Box $1.80

Erasers for Dremel Model IB and Speedo
Model 2911 erasing machines. For pencil

2-mch length. 1 dozen to box. Stocked in
Dal, DC, NY, SF.

'7510-634-3509 .__ __Box 29<

Erasers for Bruning Hollow Shaft (No.
^H29) electric erasing machine. Pink, pli-
able, No. 3837. Std. pack: 12. Stocked
in B, Dal, Den, NY, Sea, SF.

1175l«-24&~fi574. Dozen 51*

Ballpoint eraser

Ballpoint-pen and pencil-type ink eraser.
Weldon Roberts 38 or equal. Stocked in
A, Da!, DC, Den, NY, SF.

*7510-339-!>482 ___ Dozen 40*

Artists' and draftsmen's

7510-244-9145 _ ._ _. Each 20c draftsmen, arid engineers, l1-^ x l1^ x 2%
inches. Similar to art gum. Sid ;jracA:: 6".

ERASER, MECHANICAL 7510-223-7044 Dozen 42?

Reftllabfc pencil eraser in plastic holder. (J) Soft (cleaner) erasers. For drafts-
For use by etenog:raph«M, typists, clerks, ^-' men, architects, artists. Will not break
accmintants, and draftsmen. Easily re- or crumble. Hexagonal. 1% inches long,
filled. Without brush. Red, Series 825. :i4-inch diameter. Similar to Dixon Claro
Weldon Roberts Jet or equal. Std. pack: 27-E or Weldon Roberts Hexo-1000. Std.
12. Fed Spec, ZZ~E~661b. pack: S,

7510-285-2809 Each 14^ 7510-297-3394.. ...Dozen 50?

ERASER. MECHANICAL PENCIL ® SJt-gjSg fr^Z^TZsst-
Mechanical-pencil erasers. Std. pack: 12 men>- arch^ects> artists. For large area
except :r,in-592-6102 Fed " Suec SS-P* eraMn«- Non-smeanng, erases graphite
18fia- ' ' v' ' ' and crayon pencil impressions; leaves no

film on erased areas. Also cleans drawing
tutopnint 4011. 4 to the box.
7510-307-7S73...

Fversharp A'o. 7~Red. 6 to the box.
7^10-592-6102 .. Box

ased areas. Also cleans drawing
boards, tracing cloth, books, fabrics,

Box 4? leather, woodwork, and wall paper. Sizes

t

,

are aPProximate

Script*; new style. 5 to the box.
f"51(l-307-788") Box 7f

box.
Box 5? Large, 2 x 1 x % inches. Light green.

Rnv 7ll E. Faber Rubkleen 6002. Std. pack: 6.

Hiti-ltiU\ 4 to the

+7510-307-7886..
4 w the box. 12 boxes to carton. '«——««- -i*wen wf

'^^ - Carton 60^ Erasers continued on next page.
siiafcte from Federal Supv\y Schedule Contract. 1 «C



TABLE DU LOT DE TAILLE OPTIMALE

Consommation revisee

301-1200

1201-4800

Consommation revisee - cc x consomma

Quantite optimale a commander

600 un.

1200 un.

2400 un.

tion mensuelle envisagee

11 existe des tables de lot de taille optimale plus compliquees mais

cette table simplifies donne d'excellents resultats dans ses applications.
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